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Faible participation de la
pêche et de l'élevage à la
formation du Produit inté-
rieur brut (PIB), prix mar-
chand du kilogramme de
poisson et de la viande ex-
cessif, systèmes de produc-
tion animale et de poisson
désorganisés, les secteurs
pêche et élevage ne
contribuent que de ma-
nière marginale à l'écono-
mie nationale. A peine
nommé à la tête de ces
départements, le ministre
Tchango a dressé une
feuille de route pour relan-
cer ces deux secteurs en
crise.

AVEC moins de 3 % decontribution au Produit inté‐rieur brut (PIB), la pêche etl'élevage suffoquent, malgréleurs énormes potentielspour diversi"ier l'économiegabonaise. A ce titre, les dé"isqui attendent GabrielTchango, en charge de cesdeux secteurs d'activités, etqui sont multiples, sont iden‐ti"iés.Quelques semaines après sanomination en qualité de mi‐nistre d’État, l'actuel patrondu département en chargede la Pêche et de l'Élevage apris la mesure de la tâche. «Au regard des instructions re-
çues du président de la Répu-
blique, chef de l’État, nous
devons nous employer à ré-
duire le prix du kilogramme

de poisson et de viande», a in‐diqué le ministre Tchango.Avant de s'interroger : «
Qu'est-ce qui peut expliquer
qu'un mouton acheté 25 000
francs au Tchad puisse se ven-
dre entre 150 et 180 000
francs à Libreville ? Est-ce les
taxes et redevances ? Les mul-
tiples contrôles ? La para!is-
calité... ?». Pour le ministre Tchango,l'un des chantiers majeurssera celui de clari"ier leschaînes des coûts de la fermeà la table, de la plantation ànos assiettes. Autrement dit,il y a là matière à mieux ana‐lyser, avec les autres dépar‐tements ministérielsimpliqués, la chaîne de pro‐duction, distribution,stockage et commercialisa‐

tion des denrées alimen‐taires, a"in d'identi"ier lesnœuds additionnels de prix,les marges excessives, demanière à trouver despoches d'économie sur les‐quelles limer les prix, a"in debaisser celui payé par leconsommateur "inal.   De plus, le ministre de laPêche et de l'Élevage estimeque d'autres dé"is demeu‐rent. Après consultations destechnocrates et techniciens,M. Tchango a dégagé unefeuille de route, inspirée ducahier de charges du Planstratégique Gabon émergent.Les actions urgentes vontainsi porter sur les systèmeset processus de productionanimale et de poisson. Les grands chantiers sont

La feuille de route du ministre Gabriel Tchango 
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donc le développement del'élevage, la traçabilité desproduits, un inventaire etune cartographie du secteurpêche (acteurs, captures,opérateurs, etc.), a"in de

Gabriel Tchango, en charge
de la pêche et de l'élevage.
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LE secrétaire général du mi‐nistère du Commerce, des Pe‐tites et moyennes entreprises,de l'Artisanat, du Tourisme etdu Développement des ser‐vices, Rémy Agambouet a pro‐cédé, hier, à l'ouverture dusecond séminaire sur lethème: " La production touris-
tique, facteur déterminant pour
l'essor et la compétitivité de la
destination Gabon ". Deux ad‐ministrations étaient active‐ment impliquées : l'Agencegabonaise de développementet de promotion de l'hôtellerieet du tourisme (Agatour) et ladirection générale du Tou‐

Pour un service de qualité, une offre de pointe
Produits touristiques locaux 
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NEUFmois après les résultatsdu grand prix de l'Excellenceinitié par le président de la Ré‐publique, l'unité de coordina‐tion du Projet de promotion del'investissement et de la com‐pétitivité (PPIC) a procédé,mercredi dernier, à Libreville, àune réunion de pré‐démarragede l'accompagnement des lau‐réats. C'était en présence desreprésentants de la Banquemondiale, dont le spécialiste su‐périeur en secteur "inance etmarché, Alphonsus Nji Acho‐muma, et une délégation du ca‐binet incubateur conduite parson directeur, Dominique Met‐zou Rogandji.En effet, l'ensemble des lauréatsdu concours a été convié à unepremière prise de contact avecle cabinet Deloitte, l'incubateurqui les accompagnera durant12 mois dans la concrétisationde leurs projets.Il s'agira, tout d'abord, de met‐tre à la disposition des intéres‐sés, regroupés en binômes, desmanagers en charge du coa‐ching desdits projets. L'incubé,par la suite, béné"iciera d'une
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réunion hebdomadaire indivi‐duelle de 1 heure avec le mana‐ger.  « Les managers auront à leur
charge le suivi de 3 projets. Nous
avons bâti ces éléments dans le
but d'un accompagnement ré-
gulier et non pour les compé-
tences. L'objectif ici est de passer
de la phase incubée à l'activité»,a relevé Dominique Metzou Ro‐gandji. En"in, une série de formationssera dispensée aux lauréats.Cette étape consistera principa‐lement à compléter le suivi in‐dividuel, grâce à l'animation deformations sous forme d'ate‐liers collectifs sur des thèmesstructurants et prioritaires pardes jeunes entrepreneurs. Pour Michel Auguste Busamba,

coordinateur de l'unité de coor‐dination du PPIC, l'échange avecles lauréats  a été dif"icile maissatisfaisant dans l'ensemble. «
Notre rôle va consister à décais-
ser les !inancements des projets,
avec des gains issus des prix ob-
tenus par les lauréats. Ce n'est
pas qu'ils n'ont pas un accès di-
rect à ces fonds, mais nous vou-
lons minimiser les risques pour
que ces (!inancements) ne soient
pas déviés des objectifs auxquels
ils ont été attribués», a‐t‐il souli‐gné. Avant d'ajouter:   « Nous pour-
rons procéder au décaissement,
à la condition que le cabinet
conseil juge l'idée avancée. Tou-
tefois, le montant de décaisse-
ment varie selon les besoins de
chaque lauréat ».

Vue des lauréats du Grand prix, édition 2015
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mieux gérer les ressources etoptimiser les recettes del’État. Parmi les dossiers chaudssur le bureau du ministreTchango, il y a aussi l'élabo‐ration des statistiques, a"inde mieux plani"ier et gérer laressource halieutique. A noter qu'à côté de la pêchede capture, un intérêt parti‐culier sera porté sur l'inten‐si"ication de la productionpoissonnière aquacole.En"in, le raffermissement despartenariats avec les orga‐nismes sous‐tutelle (Igad parexemple) et les organismesinternationaux (Jica Japon,FAO, Corep, etc.), sera un pantout aussi vigoureux de l'ac‐tion du nouveau ministre dela Pêche et de l'Élevage.
risme.Ce séminaire, plate‐formed'échanges entre l'administra‐tion et les opérateurs écono‐miques, a été l'occasion derevenir sur les dif"icultés liéesà la production touristique na‐tionale, et d'acquérir de nou‐veaux outils nécessaires pourl'essor de ce secteur. «Le tou-
risme ne peut véritablement
jouer un rôle de diversi!ication
que s'il propose une offre de
pointe et plus compétitive», asouligné Rémy Agambouet.Avant d'ajouter que «si nous
voulons faire de notre pays une
référence sur le plan régional en
matière de tourisme, cela né-
cessite inéluctablement un ser-
vice de qualité, une offre de
pointe. Par conséquent, une
production touristique compé-
titive.»

Pour sa part, Gabriel AworeMayindo, directeur général del'Agatour, a tenu à rappeler lesconditions déplorables danslesquelles a été organisé ce sé‐minaire. En effet, le contextebudgétaire dans lequel évolueaujourd'hui cette Agence est,semble‐t‐il, extrêmement dif"i‐cile dans l'ensemble. A"in d'of‐frir aux participants auséminaire de meilleures condi‐tions de formation, l'Agatours'est ingéniée à vendre des en‐carts publicitaires pour "inan‐cer cette formation. «Ne
voulant pas apparaître comme
des rois fainéants, nous nous
sommes battus pour offrir aux
opérateurs économiques du
secteur une tribune », a‐t‐il dit.Entendu qu'il ne faut pas tou‐jours attendre les moyens de lapuissance publique.

Au terme de la cérémonie of"i‐cielle d'ouverture, le directeurgénéral de l'Agatour a an‐noncé la sortie prochained'une brochure retraçant unesérie de produits touristiquesendogènes, c'est‐à‐dire lesproduits touristiques locauxqui vont être mis à dispositiondu public. Ce séminaire per‐mettra aux opérateurs gabo‐nais de mieux af"iner la qualitéde l'offre nationale. Vue de quelques produits touristiques gabonais.
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